Monsieur Raphaël Sodini, Directeur de l’Asile
Ministère de l’Intérieur
Place Beauvau 
75800 Paris Cedex 08
Monsieur le Directeur de l’asile,

Je tiens à vous faire part de ma préoccupation au sujet de Monsieur Patrick*, de nationalité congolaise (RDC), qui après une jeunesse extrêmement douloureuse tente en vain de déposer sa demande d’asile. 

En mars 2015, Patrick a été contrôlé par la police à la sortie de l’association de domiciliation, attestation en main. Le même jour, la préfecture de Seine et Marne a pris une obligation de quitter le territoire français (OQTF) fixant la RDC comme pays de renvoi. Depuis un an, Patrick n’arrive pas à faire enregistrer sa demande d’asile. En parallèle de l’OQTF, la préfecture de Seine et Marne l’a placé en procédure Dublin, désignant l’Italie comme Etat responsable alors que son frère est réfugié statutaire en France. La préfecture n’a pas répondu aux nombreuses démarches juridiques de l’ACAT. Face au risque réel d’interpellation et de renvoi, Patrick ne peut se présenter en préfecture. Récemment, son délai de procédure Dublin a été porté à 18 mois. Nous estimons que malgré la complexité et l’apparente légalité et de ces décisions administratives, Patrick subit un abus de procédures et est injustement privé du droit fondamental de demander l’asile en France, où son frère est réfugié. L’enregistrement sa demande d’asile dépend pourtant du pouvoir du préfet. 

Nous vous demandons d’intervenir afin que la préfecture de Seine et Marne abroge sans délai la mesure d’éloignement injustement prononcée à l’encontre de Patrick et enregistre immédiatement sa demande d’asile.
Je vous prie de croire, Monsieur le Directeur, en l’expression de ma haute considération.

* Le nom complet de Patrick a été masqué pour le protéger. L’ACAT communiquera séparément par voie confidentielle, tous les éléments de faits et de droit qui fondent cette demande. 
Copie envoyée à : ACAT France. 7 rue Georges Lardennois. 75019 Paris

